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JUSTICE CIVILE, 
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(Correspondance particulière.) 

M. RoULLET, PREMIER PRÉSIDENT. — Au-
diences (ta I!) et 29 janvier. 

matière de notarial, — Piqu ni plaidoyer 

d'un notaire oclogémire. 

PBÉSIDEXCE DE 

Poursuites en 

nwinurs notaires de Bordeaux ont été traduits devant 

, V 1 .mal civil, pourpre condamnés à 1 amende pronon-

' l'art 68 du Codejde connu,, faute par eux d'avoir 
ceepai i ^

 (
,
onlral3

 d
e
 mariage de commerçâtes, 

aux 

posés au 

l'art. 872 il'u Gode de procédu-

Àis extrait des contrats de mariage de commerça 
W

weftes des Tribunaux civil et de commerce, et £ 
a

i\\Lesdcs avoués et des notaires, pour être exposés 

7t à l'art. 07 du Gode de commerce. 
nul été individuellement renvoyés, bien qu'il ne se 

"": défendre. «oient pas présentes pour se tietenure. 
M le ôrociireur-géneral a interjeté appel, et la 

sur l'appel à l'égard de M
c
 Darrieux pèr< 

Cour a 

e, et de 

de l'année 

salué sur iapp 
f Malvezin. , 

)l Darrieux père, date, comme notaire, 
J&i ji

 a
 o{ ans d'exercice ; il est le doyen des notaires 

dé Bardeaux et probablement de beaucoup d'autres villes. 

On savait qu'il devait plaider sa cause lui-même, et sa ré-

natation d'homme d'esprit ffvait attiré des curieux à l'au-

dience. Sa plaidoirie n'a pas trompé l'attente de audi-

teurs, et la gravité de la Cour elle-même n'a pu échapper 

i l'hilarité que plusieurs traits du plaidoyer ont rendue 

communicalive et générale. Voici quelques passages, que 

rendaient plus piquans encore le ton et l'action pleine de 

verdear du vieillard octogénaire : 

i Messieurs, l'affaire qui m'appe'le devant vous est en 

soi peu importante ; il s'agit de 20 francs ; mais elle mérite 

attention par ses consé pience . 

■ i Elle m'est bien personnelle , cette affaire : Notaire à 

Bordeaux et depuis long-temps , c'est au bout d'un exer 

cicede 54 ans que j'ai été inculpé d'un pas de clerc. Qu'un 

vieillard comme moi ne marche pas dans le progrès du 

temps, avec la rapidité commune , c'est facile à expliquer ; 

mais l'accuser de rebrousser jusques aux pas de clerc, 

c'est chose à laquelle je n'ai pas su être insensible. 

» Si pour me disculper l'éloquence m'était nécessaire 

ma cause serait en risque, car je ne suis nullement ora-

teur, un notaire ne doit même pas l'être ; son mérite dans 

ses œuvres, les actes, les contrats, est en raison inverse de 

la prolixité, ce qui ordinairement n'est pas le propre des 
professeurs de l'art de parler. 

> J'ai gagné ma cause devant les premiers juges, sans 

un mot de défense de ma part ; la perdrai-je devant vous 

en la plaidant? Ce serait ma faute : aussi je n'entends pas 

plaider , mais à exposer les faits, ce qui suffit auprès de 
VOUS. 

» Le 21 octobre 1833 je fus appelé chez une famille 

honnête, à la campagne, pour rédiger le contrat de ma-

riage d'une fille de la maison avec un artisan de la ville 

futurs, parens et amis réunis, me voilà à l'œuvre, et je 

commence par adresser la parole au futur : « Votre 

nom ! — Pierre Leguère. — Le lieu de votre naissance ? 

-■La commune de... —Votre demeure? — Faubourg de 

Lnartron, à Bordeaux. —Votre état? — Ebéniste... — A 

mot, Messieurs, il faut s'arrêter ; c'est le mot fatal; 

y "i?
1
 .générateur de ce procès; le hoc opas, le hic 

mH
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' T, fbéniste Voudrait-cn savoireequ on entend 
par un éhin\e,

a
<) v~:„: >.. 

' quand j'ai mis 

qualité d'ébéniste? Pourquoi? Je pourrais répéter ici : Ce-

la ne me regarde pas ; je devais écrire la qualité que le 

futur se donnait , je ne pouvais ni ne devais aller plus loin 

comme notaire. Comme homme, un peu comme philoso-

phe, je pourrais bien vous dire ma pensée. Il est certaine 

vision bizarre et capricieuse qui s empare des pauvres 

humains dans quelques circonstances de la vie, par 

exemple lors du mariage, c'est la vanité : il est possible 

que chez une classe de personnes le mot ébéniste ait daas 

l'opinion un vernis de plus que celui de menuisier. Et quel 

inconvénient que le sieur Leguère se soit donné ce titre? 

C'est comme s'il eût dit menuisier-ébéniste, menuisier 

travaillant aussi l'ébène; etpourcela,il n'est pas marchand. 

» Eh ! Messieurs, dans ces occasions solennelles de ma-

riage, combien n'a-t-on pas vu de gens de plus haut pa-

rafe ne pas s'en tenir exactement à leurs qualités en les 

déclarant aux notaires ; le simple écuyer se dire baron ; 

celui-ci marquis ; le bourgeois vouloir être gentilhomme , 

le solliciteur , l'agent d'affaires , homme de loi?... A qui 

cela préjadiciait-il? à personne. 

Que mon ébéniste, si l'on veut, redescende à l'état de 

menuisier : à la bonne heure ; mais qu'on ne transforme 

pas un simple ouvrier en commerçant. 

> Je terminerai ma narration par une invocation : 

Que la Cour nous délivre de l'esprit des gens du fisc ! > 

La Cour , malgré cette défense, a infirmé le jugement. 

Elle n'a pas fait d'un ébéniste un marchand , ni jugé que 

la première qualité entraînait la seconde nécessairement ; 

mais elle a jugé que le contrat portant avec lui la constitu-

tion d'un fonds de boutique, contenait la preuve que l'é-

béniste était marchand. Du reste , l'arrêt a consacré le 

principe que°ce n'était que dans le contrat lui-même que 

la preuve de la qualité devait être recherchée pour fonder 

la responsabilité du notaire. 

La seconde affaire présentait un caractère particulier. 

M
c
 Malvezin avait passé le contrat de mariage d'un pé-

piniériste, et il avait , à ses frais , accompli la formalité du 

dépôt au greffe ; mais au lieu de le faire dans le mois , 

ainsi que l'exige l'article 07 du Code de commerce ,. il l'a-

vait déposé trois jours après l'expiration du mois. 

M. Doms , avocat-général , a regretté de ne pas trouver 

dans la loi le pouvoir de requérir la relaxance du notaire. 

Mais il a pensé que si l'on permettait de sortir du délai 

légal , il n'y aurait plus de limite , et que l'arbitraire des 

volontés individuelles serait substiluéà la volonté du légis-

lateur. 

M* Malvezin s'est défendu lui-même , et a fait observer 

combien il serait rigoureux de le punir d'un retard qui 

n'a pu nuire à personne , et qui est venu du refus des par-

ties de payer les frais indispensables pour cette formalité. 

La Cour a décidé par son arrêt que c'était au notaire et 

non à la partie que la formalité était imposée, comme 

obligation, et que le délai étant fixé par la loi, il ne dé-

pendait pas des magistrats de le regarder comme purement 

comminatoire. 

Après ces deux arrêts, d'autres notaires ont fait annon-

cer qu'ils rapporteraient la quittance de l'amende. 

Ainsi , M. le vérificateur a donné l'éveil sur une forma-

lité qui pour les petits marchands est considérée comme 

une charge fiscale, et que les notaires croient devoir rare 

ment leur imposer : le fisc peut avoir là une ressource 

annuelle. Mais il en résultera peut-être à l'avenir que les 

déclarations des parties pécheront quelque fois par l'exac-

titude. 

P/>r un ébéniste? Voici çequ'ën a pensé M. Lénir, homme 
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TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (4
e
 chambre). 

(Présidence de M. de Demetz.) 

Audience du 22 jativitr. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. — CORRESPONDANCE EN 

STYLE ROMANTIQUE. 

M. Chamouset a épousé, en 1852, la fille d'un tailleur 

renommé de la capitale ; mais cette union fut , selon lui , 

bientôt troublée par la mauvaise conduite de sa femme : 

atteint d'une maladie grave qu'il lui attribue , M. Cha-

mouset fut obligé de partir le 22 juillet 1834 , pour aller 

prendre les eaux à Aix en Savoie ; elle profita de cette 

absence pour se livrer à la plus grande dépravation ; elle 

eut notamment pour complice un jeune artiste dont les 

lettres ont été saisies. 

M
c
 Delangle, avocat de M. Chamouset, pense que la 

simple lecture de cette correspondance suffit pour prouver 

l'adultère et pour faire prononcer immédiatement la sé-

paration de corps. Voici un échantillon de ces curieuses 

épîtres, dont la lecture, malgré la gravité du procès, a 

fréquemment égayé l'auditoire. 

La première, qui porte pour suscription : A ma jolie 

petite biche , est ainsi conçue : 

« Ma bonne Cécile ! Je n'ai qu'un moment et je te le donne , 
j'ai besoin de m'entrelenir avec toi; je fus si malheureux hier 
soir de ne pouvoir venir.... Ange céleste , avec quelle rapidité 
nies pensées allaient le trouver! Combien mon cœur aurait 
voulu dévorer l'espace qui le séparait de toi ! Cécile , mou an 
ge ! mon amour ! mon . délire ! Tu es pour moi ce que le sein 
d'ur e mère est pour la faillie enfance ! ïè te désire comme dans 

les déserts brùlans , l'Arabe désire la fraîcheur d'une fontaine 

ou l'ombre douce des palmiers! Quand tu liras ces mots je t'au-
rai vue, tes yeux auront troublé mon âme, ils l'auront enivrée 
de ce bonheur qu'elle ne connaissait pas encore! Adieu : .le te 
fais mille baisers, o!i mille , je t'en fais bien davalange! liens 
Cécile! je t'en fais autant que tu pourras voir d'étoiles au 
ciel!!! » 

Dans une autre lettre, l'amant prodigue des c jtisola-

tions à sa maîtresse, dont l'intrigue est découverte par 

son mari, et il se plaint avec amertume d'avoir été obligé 

de passer une journée sans lavoir; mais la nuit il a eu 

un rêve, et ceia l'a consolé. Voici ce rêve : 

« Le rêve le plus doux m'a rafraîchi le sang; je l'ai vue, Cé-
cile, je l'ai vue belle et blanche comme les anges du ciel ! Com-
me eux, tu jeltais la lumière et tu me souriais! Cécile! dbi! 
bonne Cécile ! si tu es un ange, plie tes ailes.... reste avec moi ! 
donne-moi de l'amour, donne-m'en beaucoup; j'en ai besoin, 
comme le printemps a besoin de fleurs ! comme les fleurs ont 
besoin de tendres rosées! Adieu, Cécile, adieu! Laisse-moi po-
ser mille baisers de feu sur tes lèvres pures comme celles des 
vierges ! suaves comme les dhalias! Adieu. mille fois adieu ! ! ! » 

Mais ce n'est pas seulement dans des protestations d'a-

mour qu'excelle le complice de M'"" Chamouset, et le mari 

est à ses yeux un homme infâme; écoutez comment il le 
peint d'un mot : 

« Tu vois à quel homme infâme tu as affaire; ton plus crut' 
ennemi c'est ton mari ; s'il est vrai qu'il soit plus doux par me-
hiens, ne t'y fie pas ; s'il te flatte c'est pour mieux l'elouffer. 
C'est un jésuite ! ! ! » 

Puis s'exallant au souvenir des douleurs que ce cruel 

mari cause à sun amie, l 'amant qui souffre aussi , s'écrie : 

« Je te cachais mes larmes. Si lu savais, Cécile, combien 
elles brûlent, ces larmes qu'il faut refouler vers le cœur ! Si tu 
savais combien elles dévorent! il en serait vile consumé, si l'a-
mour n'était là pour lui donner sans cesse une nouvelle vie. 

« A demain donc , ma petite biche ! Sois toujours mon ange 
tutélaire , sois toujours le délire de mon imagination brûlante! 
(pie ton cœur soit toujours avec le mien, que je puisse le caresser 
sans cesse, et m'en nourrir ! Comme l'abeille impatiente, ca-
esse et dévore les fleurs légères qui lui ouvrent leur tendre 

sein ! » 

On lit en post-scripîuin : 

« Ne fléchis pas , tout est disposé, tu sera; vengée de tous 
ces reptiles ! » 

(Ceci s'appliquait au mari tt à !a famille). 

C'est ainsi que se termine la dernière lettre de l'amant 

de M
me

 Chamouset, dont la prose poétique rappelle si bien 
cette fameuse chanson d'Arnal : 

Ah ! puissions-nous tordre 
Nos bras amoureux ! 

Puissions-nous nous mordre 
En hurlant tous deux! 

L'avocat conclut de la lecture de ces lettres que l'adul-

tère est prouvé, et subsidiairernent il demande que le Tri-
bunal ordonne l'enquête. 

M
c
 Wollis, avocat, plaide pour M

me
 Chamouset. 

« Toute la cause de mon adversaire, dit-il, est dans son 

dossier. Toute sa 'plaidoirie s'est bornée à la lecture de 

lettres qui n'admettent même pas , selon lui , la nécessité 

d'une enquête. Il s'en. est rapporté, pour la prononcer de 

piano, à votre indignation contre ma cliente. Si ma cause, 

qu'il regarde comme désespérée , n'était pas toute puis-

sante dans une fin de non recevoir insurmontable, tirée de 

la réconciliation opérée entre les époux , postérieurement 

aux faits énoncés en la requête, je pourrais , à mon tour , 

uniquement armé de ce dossier si riche qu'il a eu la 

loyauté de nie communiquer, en appeler à votre indigna-

tion contre le demandeur , vous le montrer niellant à prix 

un pardon qu'il rétracte plus tard pour tâcher de le ven-

dre à de meilleures conditions à la famille opulente de son 

épouse. Je pourrais encore , transportant à mon tour, et 

par la pensée, ces tristes débats sur le terrain de la police 

correctionnelle, vous demander oii sont- ces preuves ir-

récusables qu'd prétend faire résulter de ces lettres ; ces 

preuves qui, en droit strict , ne doivent laisser aucune 

jdace au doute, à l'hésitation du juge. Je pourrais , rap-

prochant plusieurs passages de ces lettres qu'on a citées, 

des honteuses et sales articulations de fait dont M. Cha-

mouset a enrichi sa requête, vous demander si les uns ne-

se détruisent pas par les autres. En effet, Messieurs, vous 

avez entendu ces passages dans lesquels l'homme qu'on 

vous indique comme complice de l'adultère, trace en style 

brûlant et passablement romantique , le tableau d'une 

passion que, jusqu'à démonstration contraire , nous au-

rions le droit de soutenir n'èire qu'une passion purement 

platonique. C'est à une femme qui a les vertus des anges, 

la pureté des vierges, qu'il s'adresse. Et là-dessus mon ad-

versaire de s'égayer en forts bons termes sur celle cou-

ronne de virginité décernée à une femme mariée ! Je con-

çois l'étonneinent et l'incrédulité du mari ; ces sentimens 

sont dans sa position ; mais ce qu? je conçois beaucoup 

moins que la couronne de virginité décernée à cette fem-

me mariée, ce sont les dégoûtantes imputations dirigées 

contre elle par son mari , imputations qui, dès l'abord, 

sont détruites par ces lettres même que l'aveuglement du 

demandeur semble n'avoir entassées dans son doss'er 

que pour leur donner le pins éclatant démenti, 

s 11 est encore une chose, Messieurs, qui depuis qa ; 

\ 



j'ai eu connaissance de ces lettres, m'a paru la plus incon* 
cevable de toutes. Cette chose inconcevable , ce sont ces 
lettres elles-mêmes , et avee là connaissance que j'ai de 
l'affaire et de la cliente (|ue je défends, je serais véritable-
ment tenlé de croire qu'elles soni plutôt l'œuvre d'une 
imagination en délire, le rêve d'une tête d'artiste un tant 
soit peu dérangée, que l'expression d'un tendre senti-
ment payé de retour, et d'une passion satisfaite. En effet, 
Messieurs , je suis venu ici pour servir la dame Chamou-
set et non pour flatter son amour-propre; et je pourrais , 
comme cet autre avocat de l'antiquité , qui découvrit sa 
belle cliente aux yeux des juges , afin de démontrer son 
innocence ou peiiHHn; enlever leurs suffrages , je pour-
rais, dis-jo, par un effet tout contraire , produite a vos 
yeux la mienne, et vous demander si , eu la voyant

1
, vous 

croiriez jamais qu'un homme de goût et de raison ait pu 
lui écrire de semblables lettres, et lui adresser ces expres-
sions d'une aussi brûlante passion. 

> Mais vous avez dû le pressentir, ce sont là des moyens 
de justification qui ne comportent pas de plus amples dé-
veloppemeas, et qu'il est de mon devoir d'abandonner en-
tièrement à vos consciences. Ramenant toutefois la sainte 
colère et la vertueuse indignation du sieur Chamouset à 
ce qu'elles sont en réalité , je dirai en terminant ce point 
de la cause, que si les parens de la femme s'étaient mon-
trés plus disposés à acheter la paix par de nouveaux sa-
scrifices d'argent , il ne se fût pas montré si dur en pré-
sence d'une lettre où la prière avait revêtu , de la part de 
sa femme, tout ce que le repentir a de plus touchant. > 

M" Wollis soutient ici que le mari est non recevable 
dans sa demande , parce qu'il y a eu réconciliation entre 
lui et sa femme depuis les faits contenus dans l'enquête 
Il demande à être admis à en faire la preuve. 

Le Tribunal , sur les conclusions conf rmes de M. l'a-
vocat du Roi , a ordonné la preuve par voie d'enquête , 
soit des faits articulés par le mari , soit de la réconcilia-
tion alléguée par sa femme. 

JUSTICE CRIMINELLE* 

COUR DE CASSATION. — Audiences det 1 6 et 47 janvier. 

(Présidence de M. le conseiller Choppin d'Arnouville.) 

AUTORITÉ DE LA CHOSE JCCÉE. — QUESTION NEUVE. 

Le recours tn cassation est-il recevable lorsqu après une pre-
mière cassation et le renvoi devant une amre Cour royale , 
celte Cour se borne à adopter la doctrine précédemment 
émise par la Cour de cassation'! ( Non. ) 

En d'autres termes : L'autorité de la chose jugée peut-
elle être opposée dt vant la Cuur de cassation'! ( Oui. ) 

C'est la première fois que cette question se présente de-
vant la Cour de cassation ; elle est grave , puisqu'elle a 
pour résultat immédiat de placer certains arrêts de Cour 

lion de lui laisser les yeux ouverts pour 
mieux le chemin du paradis. Depuis cette éDoa 
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M' Parrot, son avocat , présente plusieurs moyens ; il I tére religieux. A la monde sa fille
 4H

)j.. 
s'attache principalement à souteuir que les mines do sel père , en recevant son dernier soupir ava' °* 
gemme ne sont pas concessibles. « A cet égard , dît-il en 
substance , la Cour s'est déjà prononcée par son arrêt de 
183-2 ; mais la question n'en reste pas inoins à juger dans 
la cause actuelle. l^a Cour de cassation pose des principes ; 
elle ne statue pas sur des espèces ; lorsqu'elle annulle un 
Brfêt , elle remet la cause au mime Slai qu'auparavant. La 
cause retombe ainsi dans les termes même du jugement 
de première, instance , et les parties doivent conserver 
mutuellement toutes les \ oies de recours qu'elles avaient 
auparavant , c'est-à-dire la faculté do se pourvoir en cas-
sation contre l'arrêt à intervenir. 

» Cet arrêt est-il conforme ou premier arrêt de Cour 
royale? Est-il en opposition avec la doctrine émise par la 
Cour de cassation? Alors, et dans ce second cas, le doute 
judiciaire s'agrandit, la cause est portée en audience so-
lennelle, devant les chambres réunies ; ce cas est prévu M 
réglé par la loi. 

» La seconde Cour royale se range-t-e'le au contraire 
à l'avis de la Cour de cassation? La partie condamnée n'a 
plus alors pour juge que la chambre même qui s'est déjà 
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qu'il transporte ave; une vigueur incroyable à un 
distance de son domicile 

Dès le 13, son épouse et ses enfans 
Garnie 

nus awi )) uuui ju™ ui!c w uwmui c menu, 'i"< «» i -i , — — , avertis ly», i 

prononcée ; elle a sans doute contre elle l'autorité morale symptômes avant-coureurs de sa frénétique dénier,
 le5 

d'un premier arrêt , mais non l'autorité de la chose irré- fui leur maison, après avoir enlevé tout ce qui
 Pa

Z^ 
1 venir entre ses mains des armes dangereuses. '"'de-vocablemml jugée. Comment admettre en effet que le re-

cours existe encore pour fuite des parties, et qu'il n'existe 
plus pour l'autre? Le recours en cassation est de droit 
commun ; il est ouvert contre tous les jugemens ou arrêts 
rendus en dernier ressert, et il doit être indistinctement 
recevable contre tous à moins d'une exception aussi ex 
presse, aussi positive que la loi même qui constitue le re-
cours en cassation d'une manière générale et absolue. C'est 
de l'application seule des principes aux espèces que pein 
légalement résulter l'autorité de la chose jugée, et lors-
qu'à l'occasion d'une affaire, la Cour de cassation a déjà , 
pour la première fois, manifesté une opinion de pure doc-
trine qui n'a pu s'appliquer d'elle-même à la cause, la 
Cour reste encore aussi libre, aussi , dégagée de préjugé, 
dans un second examen de la même question , que le se-
raient les Tribunaux ordinaires, lorsqu'on vient de nou 
veau discuter devant eux des principes qu'ils n'ont con 
sacrés qu'en théorie, et par des décisions simplement inter-
locutoires. » 

L'avocat se livre ensuite à une discussion approfondie 
sur le fond même de la cause , mais que nous ne repro-
duisons pas, puisque, dans son arrêt , la Cour ne s'en est 
pas occupée. 

M. l'avocat-général Parant soutient au contraire que la 
piestion de non concessibilité ayant déjà été décidée, il y 

a autorité de la chose jugée , et que le pourvoi n'est pas re-
devable. 

La Cour, conformément à ses réquisitions , a rendu a 
audience du lendemain, l'arrêt dont voici le texte : 

En ce qui touche le pourvoi du sieur lîarmentier, contre l'ar-
rêt du 46 octobre 1834: 

Sur le premier moven, tiré de la finisse application des art. 
royale en dehors de l'exereice du recours en cassation. I, .1 et 3, de la loi du 21 avril 1810 , et de celle du io avril 
Sous un autre point de vue , et si l'autorité de la chose 182,'» , en ce que l'arrêt attaqué a déclare' l'exploitation des mi 
jugée ne pouvait être invoquée devant la Cour de cassa- "es de «el gemme soumise à l'obtention préalable d'une eon-

tion , il devrait en résulter une contrariété de principe •'Hp L , . , . , , . 

d'autant plus fâcheuse , quelle apparaîtrait dans la même „ £& ̂ ^^SXStSS£ 
contestation , entre les mêmes parties. Enfin , etms.de-
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 devant la c
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rimineHe ) en 
rée sous le rapport de 1 influence morale qui doit environ-

 m2t
, et qui a été résolue alors par arrêt du 8 septembre 1832 , 

ner les décisions judiciaires émanées de la Cour suprême ,
 re

ndu par la Cour contre ledit Parmëhtier ; 

Nonnet est sorti le 14, au lever de l'aurore. On r 
nu-pieds, sans veste, un mouchoir à la tête , son Y •

 1 

main et un bâton suspendu à son bras, parcouy^ 
priant, les vignes d'alentour. Il revient , sur les neuf i
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ne serait-ce pas lui porter atteinte que de supposer , par 
le fait seul du recours en cassation , qu'à un court inter-
valle les doctrines émises par la Cour peuvent être chan-
gées par des doctrines contraires ? 

Cette question a été soulevée dans les circonstances 
suivantes : 

Des poursuites correctionnelles étaient dirigées contre le 
sieur Parmenlier, propriétaire de la saline de Gouhenans (Hau-
te-Saône) , afin d'interdire cette exploitation. Celle action re-
posait sur ce que les eau:i salées exploitées par le prévenu pro-
venaient de la dissolution artilicielle d'une mine de sel gemme 

Attendu que l'arrêt attaqué a adopté sur ce moyen la doc-
trine de l'arrêt de la Cour de cassation précité, et a rejeté le 
moyen produit par le sieur Parmenlier s.ir cette question; que 
dès-lors ce dernier ne peut être recevable à présenter et faire 
valoir le même moyen devant la Cour ; 

Déclare Parmenlier non recevable. 

sujette à concession (loi du 21 avril 1810). 
2 juin 1832, jugement du Tribunal de Vèsoul qui déclare les 

mines de sel gemme non concessibles, en se fondant sur ce que 
lors de la discussion au Conseil-d'Etat qui a préparé la loi de 
1810, Napoléon lui-même avait retranché le sel g mme de la 
classe de» mines concessibles; et sur ce que d'ailleurs l'art. 2 de 
la même loi, portant indication spéciale de chacune des subs-
tances concessibl°s , était essentiellement limitatif. 

Pourvoi. 8 septembre 1832, arrêt de la chambre criminelle 
de la Cn&r de cassation, qui casse le jugement du Tribunal de 
Vesoul et renvoie devant la Cour royale de I.yon : cet arrêt de 
cassation décide en principe que les mines dé sel gemme ren-
trent, par leur nature, dans la classe des substances minérales 
et fossibles régies par la loi du 21 avril 1810 ; que les sels gein 
me ne pouvant appartenir ni à la classe des minières, ni à celle 
des carrières, doivent nécessairement appartenir à la classe 
des mines concessibles; que les dispositions de l'art. 2 de la loi 
de 1810 ne sont qu'èuoHciatires et non pas limitatives ; et 
qu'enfin s'il pouvait encore rester quehnies doutes sur le sens 
et la portée de la loi de 1810, ces doutes seraient entièrement 
dissipés par la loi du 0 avril 1823 , autorisant le gouvernement 
à concéder les mines de sel gemme de dix départemens. 

14 mai 1833 , arrêt de la Cour royale de Lyon qui , confor-
mément à l'arrêt delà Cot.il' de cassa! ion , admet en principe 
la concessibilitédesmines de s; I gemme, et ordonne une exper-
tise , à l'effet de vérifier si leseàùx e\tiluiiees à Gouhenans 
étaient naturellement salées , où si elles ne provenaient que de 
la dissolution indirecte et artificielle d'une mine de sel gemme. 

Nouveau pourvoi qui est rejeté le 20 juillet 1833, parce motif 
qu'il est prématuré et ne por'.e que sur une décision purement 
préparatoire. 

L 'expertise a lieu, les experts sont d'avis que les eaux salées 
sent le produit de la descente artilieielle d'une source d'eao 
douce sur un liane de sel gemme; 

40 octobre 1835, la Cour royale de Lyon, sur le motif de 
non conccssibPile, . se réfère aux principes de la Cour de cassa-
tion adoptés dans son arrêt préparatoire; sur le fond elle adopte 
l'avis de* expert*, prononce Phlleniictiou de la saline de 
(îotjnrnStîs, e\ condamne le sieur Parmetilitr à 5!>0 francs d'a-

îuctrlc. 

C'est coutre o t arrêt <;UJ 31. Panmiilitt a dirigé le 

pourvoi *.i«vl. 

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE (Péri gueux ). 

( Présidence de M."izard„ ) 

Audience du i7 janvier 1835. 

MO.XÇMAXIE RELIGIEUSE. — MEURTRE DUSE FEMME ENCEINTE, 

AVEC u 'iiORRIlILES CIRCONSTANCES. 

Pierre Nonnet, dit Philippon, de la commune d'E-
touars, arrondissement de iNontron (Dordogne), parais-
sait devant la Cour d'assises sous la préventjond' homicide 
volontaire. Les détails de l'action atroce qui lui est impu-
tée, le genre de folie dont Nonnet est atteint, offraient 
aux curieux un sujet de vives ém&tions, et aux hommes 
de l'art matière à leurs examens scientifiques. 

L'accusé est de taille moyenne, musculeux et forte-
ment constitué. Son tempérament est bilieux-sanguin ; les 
traits de sa figure sont fins et délicats ; la plusgrande mo-
bilité règne dans les muscles de la ligure, dont la paient 
est extrême ; ses lèvres sont desséchées et dans un état de 
contraction continuelle, son regard, sans fixité, est ar-
dent ; ses gestes, et ses paroles fortement accentuées, dé-
cèlent une vive irritation, que remplace la colère lorsque 
quelques incidens en provoquent les accès. 

L'accuse est âgé de 31) ans ; i I sait lire et écrire et fut 
soldat sous les derniers jours de l'empire. Avant sa mala-
die , et pendant les intervalles lucides dont il jouit, Nonnet 
est susceptible de sentimens de tendresse : il verse des lar-
mes en parlant de sa femme et de ses enfans. Parfois, il 
semble se rendre compte de sa position : il attribue son 
action « une de ces mauvahit heures que chacun a dans la 
vie. Cependant, une idée exerce sur lui nue puissance irrè-
nbtible. Alors sa tète s'exalte. Il don tmf , parce que Dieu 
lui en a donné l'ordre: livre à la forcé occulte et divine 
qui le pousse et l'entraîne , il faut que sa mission de sang 
tuh accompli''. 

N muet , avant d'ètle conduit en Cour, d'assises, a été 
iu- îireéré , par mesure administrative , quatre fois d 

toujours pour cause dé démence futku-e : il ni 
çait cont.nueUeuiciit detiwr. 

la démence, qui datai; d'une maladie que -Nonnet avait 
éprouvée en t&2 1 , n'avait pas tardé à prendre un carac-

- i son tiise . ,. 
n'a pas l'estomac tranquille. Il rentre dans le ciirieiiè'r ' 
il prie. Des témoins passent ; Nonnet les apo$ti'

0
il°" 

à 1 un, il trouve la figure et les traits du diable ;
 a

 un am!
; 

il sait qa'il a le d'mble logé dans le corps ; mais torwoip 
sera fatigué , il n'aura qu'à s'adresner à lui, et dtneth ? 
diable à la raison. Nonnet interpelle les uns et les 

sur leur croyance en Dieu et leurs sentimens de chréikm ̂  
Oh vas-tit! dit-il à un témoin qui marchait d'un pas nte 
pilé. Tu vas le damner... Ta pourrais bienrecukr.,„

% 
Enfin , sur les dix heures , Nonnet s'est mis eapro™. 

sion, toujours chantant des hymnes sacrés, et dans le J. 
me accoutrement qu'à son lever. 

Sur le chemin qu'il parcourt, se trouve un bois'cle châiai. 
gners qu'il traverse, lorsqu'au devant de lui , et dai s là 
même direction, s'avance une femme. C'est Marie Vallade 
enceinte de cinq mois, conduisant sa petite fille àpée de 7 
à 8 ans. Elles se rendent dans leur famille , au village de 
laCreyte. 

A leur approche , Nonnet s'arrête , et leur crie d'une 
voix terrible de se retirer. Elles obéissent. Mais aussitôt 
Nonnet s'élance sur leurs pas , armé de son bâton : il 
frappe la malheureuse mère qui se débat et crie eu vaii<. 
Nonnet, d'un coup violent, la renverse à ses pieds : i! «os*, 
tinue de frapper de son bâton. Cette arme , qui est m 

tronçon de houx , se brise : Nonnet se met alors à chml 
sur le corps de Marie, et là il ne répond aux géraissemens 
et aux cris de la victime que par de nouveaux coups n 
l'explosion d'uue joie sauvage et féroce. Sans s'arrêtera 
la résistance que lui opposent deux bras raidis parles 
convulsions de la mort, il s'acharne sur sa proie ; il plonge 
et replonge le tronçon de son bâton dans les orbites des 
yeux, et l'enfonce à coups de pierres !.... Les cris de ta 
petite fille ont attiré des témoins. A l'aspect de Nonnet, 1 s 
personnes qui l'environnent ont à leur tour jeté des cris 
d'épouvante et d'horreur. Nonnet n'en continue pas moins 
son œuvre de destruction ; il ne c-wse de mutiler le cada-
vre que lorsqu'un des témoins s'approche et cherche à le 
saisir. A celle vue, Nonnet, tout souillé de sang cl de lam-
beaux de chair, s'élance sur le témoin qui prend la luite; 
il le poursuit et court se réfugier dans le cimetière 
d'Etouars , où il se remet tranquillement en prière. C'e;t 
là ipu;, sans opposer de résistance , il est arrêté. Conduit 
tout ensanglanté auprès du cadavre qu'il a si horrible-
ment mutilé , Nonnet reste impassible : le calme et la sa-
tisfaction semblent empreints sur tous ses traits. Il ffSl ? 
silencieux aux questions qu'on lui adresse , et comme si 
c'était chose qui lui était étrangère , il demande avec dou-
ceur de l'eau pour se laver les mains. On la lui refuse, u 
reste couvert de sang sans témoigner la plus logère repu* 
gnanee, , 

Nonnet , conduit en prison, raconte avec le plus pana 
sang-froid « qu'arrivé dans un bois de chàtaigners, d a Ï| 

» une mauvaise figure de femme qui grossissait et «# 
» en s'avançant vers lui ; elle prenait un mauvais air; 
» figure était tout en sang. Celte figure de fc™ 1 ™*!: 
» nait par la main une bonne âme qu'elle voulait dévore^ 
» qu'alors il avait reçu mission de Dieu de la 
> avait entendu des voix du ciel qui lui disaient de ne 
» son devoir pour les soutenir; qu'alors il s'était av 
» pour faire lâcher cette belle âme , et qu'il avait ir h 
» la mauvaise figure avec son bâton , d'abord sur I e\ 

» le, puis sur la tète ; que son bàt»n s'étant bn»e, ' 
lait armé deçierres avec lesquelles il s'éW'^'^J. 
qua 
âme 

:e que la mauvaise figur« étant morte, « "j
e 

happée. > (Extrait des interrogatoires 

Ce malheureux est soumis aux observations de ̂  

s est ec 
l'accusé. ) 

mt le rapport établit le contraste qui
 rè
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?
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les raisonnemens de Nonnet, etUu£Jf*£ calme et 
lans laquelle il tombe chaque fois que les questions 
lent sur îles sujets religieux. 

A l'audience, il était dans un état de perturbaW»F£ 

raie. Environné de gardes, ses pensées se toi» ^ 
les exercices militaires; il œminandail des drago , 

à peine un des témoins a-l-il décliné son nom ' . ^ 
èpuis ' qu'aussitôt toutes les phalanges célestes °" telS

f
,,(iiti«

i 
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 :

 par l'accusé , qui se disait l'envoyé dtog»*^!» 
' HP protecteur et le fondalenr de l'église d'Etouans» ^ 

;int les courts débats auxquels a *
)n

^Jfns5^ 

lilc et «ffligvunto affaire, Nonuct » •'< 

Pend: 
déplorai 
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..^environné, par M. Jê pilent faard , de 

la WfftS* Ce magistrat.a déclaré qu'il était 
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et

' KlXrtîSé ne gardait plus' que l'apparence 
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ue m\. S 11 allait, en conséquence, abandonner 
de rWfl?

me
'J résumant, aussi brièvement que possible, 

.■accusation, en i
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ient sa conviction eu ce 
circonstance» i

 b(issait les
 divisions de son 

S*. ■HL**JSS?** "accusé a couvert la sienne, et 
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,
?!l %è| de s'en remettre purement et simplement à 
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 sag

Esë était confiée à M* Charrière; mais le défen-
&&%Tiimèm situation que M. le procureur 

été obligé de subir la môme nécessite. 
du

u T> Président a clos les débats , et sans es résumer , 
ÎWM les jurés la question telle qu elle était po-

' ,-lVted accusation. • , 
i».^;:' instant de délibération . un verdict de non-

Si a été prononcé ; mais Nonnet a été retenu par 

Sure administrative. 

PÊPARTEMENS. 

ch
jjSd̂ tQ̂ ia"«w

n
^
e
 chambre, a ju^ à propos de 

^'eussent été n «a un 

Tn« tenir audience, bien que plusieurs causes impart; 

K£t été fixées à ce jour M. Pic a mit en cela 

p e de bon courtisan envers Charles X et la branche 

SL-nais nous comprenons difficilement comment M. le 

"Z oVésident peut concilier sa conscience qui lui détend 

Hpiucer le 21 janvier, avec la loi qui lui en tait un devoir. 

H y avait pour M. Pic un moven de se soustraire à une 

ykmte épreuve; c'était de né pas prêter serment à la 

révolution de juillet, et de refuser un traitement qui bu est 

dmné pour qu'il rende la justice. 
(Le Censeur de Lyon. ) 

— On écrit de Chàteau-Gontier , 22 janvier : 

1 Pour conquérir et mériter sans doute 1 amnistie qu'on 

voulait leur accorder , nos chouans recommencent leurs 

prouesses ! Depuis quelque temps les nommés Marcadet 

et Lecercleux , dit Franaeur, se montrent fréquemment 

autour de notre ville. Il y a quelques jours ils ont désarmé 

pour la seconde fois M. Olivier, de Gennes. Enfin lundi 

dernier, il se sont mis, à ce qu'il paraît, en embuscade 

sur la route de Château-Gontier à Craon avec trois autres 

de leur dignes compagnons, et voyant venir à eux un 

voltigeur du 53
e
 en compagnie d'un boucher de Bazou-

«es,"ilg se sont jetés brusquement au devant de ces deux 

honnies. Francœur a tiré presque à bout portant deux 

coups de fusil sur le militaire; l'un des coups chargé à 

iafiena porté que dans la capote roulée par le soldat sai-

son dos, mais l'autre chargé a plomb a criblé et pour ainsi 

dire mâché le bras de ce malheureux. Le tonducteur d'une 

voiture qui s'est trouvé à passer à cet instant, est accou-

ru au bruit, et eût peut-être pu facilement s'emparer 

du bandit, s il n'avait été arrêté par la crainte que lui ont 

inspiré trois autres hommes armés qui se tenaient sur 

l'autre côté de la route. 

« Le voltigeur a élé conduit à l'hôpital de Château-Gon-

tier; on craint qu'il ne faille lui faire l'amputation du bras! 

A l'arrivée de ce malheureux, le commandant de lïillens 

s'est porté de sa personne sur les lieux, à la tête d'un dé-

tachement de son bataillon ; des battues ont été faites dans 

le pays, mais comme toujours, sans résultat !... 

' Il est bien fâcheux que cinq à six bandits puissent 

ainsi se montrer impunément autourde nous et commettre 

leurs actes de barbarie à trois quarts de lieue de notrp 

vdle, sans qu'on puisse enfin découvrir leurs retraites et 
s emparer d'eux! » 

r
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e s
'eur Robin, ancien pharmacien à Paris, retiré à 

Million (Lot) , vient d'échapper, pour la huitième fois, à 

™e mort volontaire. Cet homme peut être regardé com-

me atteint de la monomanie du suicide. Il a successive 

y» (te couteau.... Quelque circonstance a toujours per-
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elj« veux l'être seul. Mou bou , mon cher totflosi était encore j 
là pour m'aider , il ne l'a que trop fait; d'autres me tout des of-
fres , niais je suis trop fier pour les accepter. 

« Seul j aurais accepté la, vie même humiliànte; mais je ine 
tue pour mes amis. 

« Pardonnez-moi et veuillez, mon bon colonel, charger deux 
hommes, en lesquels j'ai la plus grande, confiance , MM. Gont-
iance et Thomosi, dé mettre un peu d'ordre dan» mes affaires. 
Pour les rendre plus claires j'ai évité de brûler mes papiers, 
.l'espère que mes pensées intimes seront respectées par ceux que 
je ne désigne pas. 

« Je tiens à être conduit â l'église. 
« Pardonnez-moi ce que je vous donne de mal et de tour-

ment. Je vous remercie de tout ce que vous avez fait pour moi... 
« Ma mère , mon père , mes frères et ma sœur seront dans un 

chagrin épouvantable , je ne lésais que trop. Veuillez écrire 
vous même à ma pauvre mère , à mon bon père. 

« J'embrasse mes camarades et les prie d'assister à mon en-
terrement. 

« Adieu, mon colonel, ne me maudissez pas trop. Adieu, 
mes camarades , je ne suis qu'étourdi, allez, je vous aime bien, 
ma seule douleur est de ne pas mourir avec vous au feu un 
jour de bataille. » 

— Le nommé Launay, accuséd'avoir étranglé et ensuite 

égorgé ses deux enfans, âgés l'un de 5 ans, et l'autre de 

3 ans, dans l'intention, disait-il, d'en faire des saints Inno-

cens , a comparu le 19 janvier devant la Cour d'assises de 

l'Orne (Alençon). 

Le jury a répondu affirmativement aux questions qui 

lui 0111 été posées ; mais il a déclaré , à la majorité de plus 

de 7 voix , qu'il y avait des circonstances atténuantes en 

faveur de l'accusé.'En conséquence, Launay a été con-

damné aux travaux forcés â perpétuité et à l'exposition. 

En entendant sa condamnation , Launay s'est écrié : 

« Je ne pourrai pas faire ces travaux-là , s'ils sont trop 

difficiles. » 

— Le nommé Drouère , condamné , par arrêt de la 

Cour d'assises de l'Orne , à la peine de mort, pour tenta-

tive d'assassinat, a été exécuté mardi dernier à Alençon. 

— On écrit de Saint-Elonr (Cantal) , le 18 janvier : 

t Le nommé Jean Jurquet, condamné à la peine de 

mort aux dern.ères assises du Cantal, et dont l'arrêt avait 

été cassé, s'est étranglé cette nuit dans son cachot. Il s'est 

servi de sa cravate qu'il a passée entre les barreaux du 

guichet de la porte , et c'est en se donnant de fortes se-

cousses qu'il est parvenu à se détruire. 

» La position de Jurquet, que l'admission du pourvo. 

qu'il avait formé semblait avoir améliorée, devait éloigner 

"idée qu'il se porterait à un acle aussi désespéré. Mais il 

parait qu'il a été, chez lui, le résultat d'une combinaison 

profonde. Celte homme, que dominait sans doute le sen-

timent du remords, et qui n'attendait pas plus d'indul-

gence de la part du nouveau jury devant lequel il allait 

comparaître avec des charges encore plus fortes , a été 

entraîné par cette pensée que, dans l'état de prévenu où 

il venait d'être ramené , un suicide lui épargnerait à lui 

l'horreur de féchafaud, et à ses enfans , outre la honte de 

son exécution, les frais de deux énormes procédures. Ce 

dernier motif qui dénoterait toute la prévoyance et l'af-

fection d'un père, même dans le cœur d'un scélérat, est 

d'autant plus présumable , qu'il avait été fort tranquille 

jusqu'à la cassation de l'arrêt qui le condamnait à la peine 

capitale, et que depuis il avait déjà essayé une fois dt 

s'empoisonner avec du vert-de-gris qu'il s'était procuré. 

» Jurquet allait être transféré à Riom , et devait com-

paraître aux prochaines assises du Puy-de-Dôme. On lui 

avait ôté la camisole de force. » 

— On écrit de Besançon : 

« Aujourd'hui, 21 janvier, a eu lieu l'exposition publi-

que, sur la place Saint-Pierre, de Gilbert, dit Miran, gé-

rant de Yex-Palriole-Franc- Commis, condamné pour faux 

dans la dernière session des assises du Doubs. » 

— Le condamné à mort Beillaud, dont la peine a été 

commuée en celle des travaux forcés à perpétuité , et qui 

est revenu de Rennes où sa présence était nécessaire pour 

entériner ses lettres de grâce , a été exposé le 2i janvier, 

surlaplaceduBouffay,à Nantes. Beillaud a subi celte peine 

avec une assurance "et une gaîté remarquables : il riait 

souvent. 

— On écrit de Caudebec , le 23 janvier : 

< Le 19 de ce mois, la femme Julien fut trouvée pen-

due dans son domicile. Hier la brigade de gendarmerie a 

arrêté, en vertu d'un mandat du juge, le nommé Pierre-

Florentin Julien, peintre en bàtiineus, demeurant àGuer-

baville , comme soupçonné d'avoir commis ce crime. De-

puis long-temps Julien vivait en mauvaise intelligence avec 

sa femme. » 

— On écrit de Soulaines (Aube) , 10 janvier : 

«Depuis un temps immémorial notre paisible canton n'a-

vait eu à déplorer l'existence de ces crimes qui affligent ei 

révoltent l'humanité. Mais une de nos communes, Morvil 

lers, vient d'être témoin, ces jours-ci , d une des scènes si 

tristement dramatiques dont nos Cours d'assises n'offrent 

que trop d'exemples. 

« Un nommé Gérard , célibataire, âgé d'environ 36 ans, 

s'était fixé à Morvillers, à son letour de Paris, où il avait 

gagné assez d'argent pour vivreà son aise ; mais il paraît 

que cet argent était convoité par des malheureux qui n'ont 

pas craint d'assassiner l'homme pour avoir la bourse. Gé-

rard était a la faire de Brienne, le 9 janvier. Il s'était m s 

en retard pour revenir, et ses assassins , soit qu'ils l'eus-

sent suivi, soit qu'ils l'eussent attendu, l'ont assailli a 

('improviste, et après l'avoir tué , ils onl caché son eada-

\ rc dans le bois , sous la mousse et les feuilles mortes. U 

! «irait qu'après s'être empares de l'argent que portait leur 

victime, les meurtriers ont pris la 1 lé de sa ma. son et sont 

venus dans la même nuit , voler l'argent qu'il avait chez 

lui. 

« L'infortuné Gérard , avant de mourir, a dû souffrir 

horriblement : il a élé cruellement mutilé ; il a reçu un 

coup sfir la tète, et avec un instrument tranchant on lui a 

coupé le cou aux deux tiers. Malgré le zèle et l'ac-

| livité de uotre jeune procureur du Roi et du juge d'ins-

truction , os u'est pis encore sur U tràœ de& asbasoinS. 

Cependant, au momeut ou j'écris , j'apprends que la jus-

tice vient de faire arrêter u:i cordonnier, contre lequel 
s'élèvent, dit-on, de graves soupçons. » 

— On nous écrit de Mact-gues fBauchcs-du-Khône) : 

« Voici de nouveaux détails sur l'assassinat de M. lios-

tan, dont la GazMe des Tribunaux a déjà parlé dans son 

numéro du 13 janvier. M. Rostan , ancien maire de Mar-

ligues, possède à l'entrée do la ville un moulin qu'il allait 

visiter lous les malins. Le 5 janvier on le trouve mort près 

de l' escalier de ce moulin ; on remarque sur sa tête des 

blessures profondes. A peu de distance de lui, une poutre 

ensanglantée est étendue par terre. L'autorité locale) par 

suite d'une inconcevable incurie, ne pousse pas plus loin 

ses investigations, et sans examiner si une poutre en tom-

bant peut faire plusieurs blessures et des blessures aussi 

profondes, elle attribue la mort de M. Rostan a la chute 

accidentelle de cette pièce de bois, et laisse inhumer k-

corps sans remplit" aucune des formalités que le simpli 

bon sens devait lui indiquer, si ses devoirs ne les lui pres-

crivaient pas. Mais bientôt le peuple, plus avisé que les 

autorités , murmure les mots d'assassinat et de vol ; on 

n'avait trouvé ai la montre ni la bourse que la victime 

portait habilut llerneni .sur elle. Ces murmures arrachent 

de leur, apathie ei M. le maire et M. le commissaire de 

police et M. le juge-de-paix ; l'autorité supérieure est 

prévenue ; elle se rend sur les lieux, et bientôt l'autopsie 

cadavérique atteste que M. Rostan a été assassiné à l'aide 

d'un bâton, dont plusieurs coups ont été violemment ap-

pliqués sur la tête. L'assassin , après avoir connu s le cri-

me et s'être emparé de la montre et de la bourse, est sorti 

du moulin en traversant le mur du jardin. Une échelle 

était encore appliquée contre ce mur. 

« Un nommé Bernard qui a déjàcomp iru sur le banc des 

assises pour assass nat , mais qui fut alors acquitté , est 

encore accusé d'avoir commis ce nouveau forfait ; les 

charges les plus accablantes s'élèvent contie lui. Au mo-

ment de son arrestation il a cherché à se donner la mort 

• n frappant sa tête contie les barreaux de sa prison ; ses 

blessures , quoique fort graves, ne sont pas mor-* 
telles. » 

— Un événement bien extraordinaire a jeté la ville de 

Draguignan (Var) dans la plus grande consternation , en 

donnant lieu à mille conjectures dont aucune jusqu'à 

présent n'a pu acquérir de la certitude. Les époux Ma-

net, propriétaires assez aisés , habitaient une campagne 

qu'ils posséd dent non loin de Draguignan ; un jeune fils 

de dix-neuf ans vivait avec » ix. Le 14 janvier on annonce 

que cette famille a disparu, et bientôi on la découvre tout 

entière dans un puits rapproché de l'habitation. Les 

cadavres en sont bientôt retiré», et tout espoir de les rap-
peler à la vie est perdu. 

La mort de ces trois individus est-elle le résultat d'un 

crime, d'un suicide, ou d'un accident? C'est ce qu'il est 

encore bien difficile de déterminer. Les médecins qui ont 

été chargés d'examiner les cadavres n'ont reconnu sur 

eux aucune trace de violence, aucune lésion externe. 

L'intérieur de la maison ne présente aucun signe de dé-

sordre. Ces malheureux étaient couchés ; leurs lits n'of-

frent rien d'extraordinaire , ' les couveriu-es sont natu-

rellement renversées et les habillemens sont placés sur 

des meubles voisins. Les corps n'étaient rouverts que 

de leurs chemises, et aucune d'elles ne présente des dé-

chirures qui attesteraient la violence. Dès -lors l'as-

sassinat est peu présumable. D'un autre côté , comment 

croire à la possibilité d'un suicide prémédité et exécuté 

simultanément par trois personnes qui d'abord se seraient 

mises au lit et se seraient ensuite levées pour aller se jeter 

dans le puits ? La fortune, les habitudes, l'âge du père 

et de la mère , tout repousse l'idée d'un suicide. A quoi 

donc attribuer la mori de ces trois personnes ? 

Esperons'que Ses recherche i auxquelles se livre la jus-

tice dissiperont ces incertitudes. La femme d'un nommé 

Louii Mouret , voisin des victimes , a été arrêtée. Mouret 

est en prison par suite d'une plainte en vol portée contre 

lui par Manet , et on a pensé que la vengeance pouvait 

bien avoir poussé la famille Mouret à ce triple assassinat , 

si assassinat il y a. Outre celte femme, trois autres 
personnes onl été mises en état d'arrestation. 

— On nous écrit de Castclîanne ( Basses-Alpes ) : 

« M"c Robion , âgée de plus de 75 ans , tante de notre 
Sous-préfet, habitait le petit village d'Aunot , peu distant 

de Casiellane. Sa bienfaisance la faisait chérir de tous les 

iiabilans, qui la considéraient comme leur mère ; jamais 

famille malheureuse ne s'était vainement adressée à elle; 

aussi sa mort tragique a répandu dans tous les cœurs une 

profonde consternation. Le 23 décembre, on fut étonné 

de ne voir paraître hors de la maison, ni M11" Robion, nisa 

domestique âgée de 30 ans. On pénétra dans leurs appar-

tenons; et dans la salle à manger, au rez- de-chaussée, on 

trouve le corps de ces deux malheureuses gisant près du 

foyer. Une grande quantité de sang était répandue sur le 

plancher ; mais les vétemens sur lesquels on ne remar-

quait aucun désordre, annonçaient que la mort avait été 

très prompte, et qu'il n'y avait pas eu de lutte entre les 
assassins et leurs victimes. 

» Le cou de M"" Robion avait élé presque entièrement 

coupé à l'aide d un,instrunienl tranchant , tel qu'un cou-

teau de boucher dirigé par une main très exercée. La do-

mestique avait trois grandes blessures à la partie posté-

rieure et latérale du cou, et une quatrième aux rein-, qui 

-paraissait être !e résultat d'un coup de hache. 

» Il est probable que ee double crime a élécommisdans 

l'intention d'enlever l'argent qu'on savait cire en la pos-

session de la viciime; cependant aucune trace n'a pu l'in-

diquer. Tous les effets que renfermaient les commodes 

et armoires étaient dans l'ordre le plus parfait; nulle part 

des taches de sang. Les clefs des meubles étaient sur M"* 

Robion sans que son état indiquât qu'un assassin l'eût 

fouillée. Cependant l'autorité n'a point trouvé d'argent 

dans la maison ; quelques centimes seulement étaient dans 
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la commode, et comme il est impossible d'admettre que 
M" c liobion fût sans argent, on a pensé que les assassins 
connaissaient la cachette où cette dame le renfermait, et 
auront su l'en extraire sans laisser de traces. 

>
 » Un nommé Boyer, homme mal lamé de la commune 

d'Àunot, a été arrêté ; mais- cet assassinat rappelant par 
ses circonstances celui du curé de Moriès dont un sieur 
Guérin, notaire à Saint-André, avait été accusé dans le 
tems d'être l'auteur, la clameur publique s'est élevée de 
nouveau contre lui, et la justice s'est transportée dans son 
domicile. Guérin avait déjà pris la fuite et il était parvenu 
à passer en Piémont; mais il y a été arrêté, et il est détenu 
dans la prison du Puget>Théniers, en attendant que son 
extradition soit régulièrement autorisée. 

« Une singularité bien remarquable, c'est qu'en faisant 
les perquisitions les plus minutieuses concernant l'assassi-
nat , et en jetant un regard sur les minutes de ce notaire , 
M. le procureur du Roi fut frappé de quelques dates alté-
rées qui attirèrent son attention ; examinant alors plus 
sérieusement ces minutes, on découvrit dixdiuit ou vingt 
actes altérés qui ont été saisis pour servir de base à une 
instruction en faux, et l'information a prouvé que plu-
sieurs actes reçusparce notaire avaient été détruits, et que 
d'autres contenaient des signatures fausses. 

> La justice est saisie de ces deux affaires : espérons 
que les résultats de ses investigations seront plus heureux 
que pour l'assassinat du curé de Moriès que toute cette 
province déplore encore. » 

PARIS , [20 JANVIER. 

La Cour des pairs, dans sa séance d'aujourd'hui, amis 
en accusation comme complice dans l'attentat , après un 
long débat et deux appels nominaux, le sieur Monlaxier , 
étudiant en médecine , âgé de 19 ans. Elle a mis hors de 
cause pour ce même chef les sieurs Levraud , artiste ; 
Simon, absent, et Yignerte, étudiant en droit. 

La Cour avait ajourné à lundi pour prononcer sur M. 
de Ludre, ancien député, afin de laisser au frère de cet in-
culpé le temps de produire "un mémoire. Ce mémoire 
n'ayant pas été produit , elle a statué , et M. de Ludre 
a été mis en accusation comme provocateur et complice de 
l'attentat. 

Passant ensuite aux inculpés compris sous le premier 
chef, l'attentat, la Cour a mis en accusation les sieurs 
Bastien, brocanteur; Roger, cardeur de matelas. Elle a 
mis hors de cause tes sieurs Langlois, peintre en bâtimens; 
Clément, corroyeur; Spilment, teinturier dégraisseur ; 
Richard,, bijoutier. 

— Avis à MM. les horlogers ! Villermoz , en s'arrêtant 
devant la boutique d'un horloger rue Montorgueil, aper 
çut à travers les carreaux quelques étiquettes attachées à 
des montres , et qui indiquaient les noms des propriétai-
res ; soudain l'idée lui vienf qu'il pourrait bien se procu 
rer un de ces bijoux, en se présentant au nom du proprié 
taire et avec une lettre signée de lui ; c'est ce qu'il fit en 
effet ; le tour lui réussit , et l'horloger ne s'aperçut de la 
fausseté de la lettre qu'après que le voleur était déjà loin. 
Mais les confrères du quartier avaient été prévenus; aussi 
quand le lendemain Villeraioz voulut renouveler cette ruse 
chez un horloger de la rue Neuve-St-Eustache , la lettre 
qu'il présenta fut examinée de près., reconnue fausse , et 
la police s'assura de sa personne. Il comparaissait devant 
la Cour d'assises sous la double accusation de faux et de 
vol. 

Villermoz ne se recommandait pas par ses antécédens , 

c
ar il avait déjà subi cinq ans de prison ; -aussi , malgré les 

„fforts de Me Boutillier-son défenseur, a-t-il été condamné 

à cinq ans de réclusion avec exposition , et à 100 francs 
d'amende. 

— Le Tribunal. avait à prononcer ces jours-ci sur une 
demande en séparation de corps qui a révélé les détails 
les plus honteux , et qui n'est que la suite d'un procès 
correctionnel dont nous avons rendu compte dans notre 
numéro du 5 octobre dernier. 

Me Thureau , avocat de la demanderesse , expose que 
la demoiselle Veleau , sage-femme , a épousé en 1830 , 
le sieur Thiebaut, ex-agent de police, destitué pour mauvai-

ses mœurs , et depuis cocher de cabriolet. « Dès les pre-
miers jours du mariage, dit l'avocat , Thiebaut fit preuve 
de la plus profonde immoralité , et par jugement en date 
du 3 octobre , il a été condamné pour adultère. Ce fait 
seul suffirait pour faire prononcer la séparation ; mais il 
est d'autres détails qi«3 le débat correctionnel a révélés , 
et qu'il importe de faire connaître au Tribunal. Ainsi , le 

lendemain de son mariage , Thiebaut conduisit sa femme 
dans une maison de débauche , en l'engageant à se pros-
tituer ; et l'instruction a fait connaître que cet acte d'im-
moralité révolta même les femmes qui habitaient celle 
maison , à tel point qu'elles le mirent honteusement à la 
porte. Cependant Thiebaut n'en persista pas moins dans 
ses infâmes projets. Il engagea sa femme à prendre un 
amant qui paierait bien , et il lui fit même adresser ces 
conseils par des tiers auxquels il déclarait que si sa femme 
ne faisait pas la bégueule , elle pourrait gagner beaucoup 
d'argent. » De tous ces faits , l'avocat conclut qu'il y a 
nécessité de prononcer la séparation. 

Aucun avocat ne s'est présenté pour Thiebaut. 
M. l'avocat du Boi a reconnu-que la demande de la de-

moiselle Veleau était suffisamment justifiée par les faits de 
la cause. « Mais elle-même , a dit ce magistrat , est-elle 
exemple de reproches, et ne peut-on pas dire qu'il s'élève 
contre elle une fin de non recevoir tirée de sà propre in-
dignité? Il existe aux pièces un procès-verbal qui constate 
qu'elle a été surprise en flagrant délit d'adultère, et si sur 
ce chef la plainte du mari n'a pas été accueillie par la po-
lice correctionnelle, c'est qu'une fin de non recevoir s'éle- . 
vait contre lui. Aussi pouvons-nous dire que, dans ce 
scandaleux procès , chacun des époux a reçu sa part de 
honte , et que l'un et l'autre sont assez mal|venus à plaider 
ici la causa de la morale et de la fidélité conjugale. Quoi-
qu'il en soit, les torts de la femme n'excusent pas ceux du 

mari, et nous estimons qu'il y a lieu de prononcer la sépara-
tion de corps. » 

Le Tribunal, faisant droit à ces conclusions, a admis la 
demande de la darne Thiébaut. 

— Avant-hier , M. Thomson , âgé de 27 ans , Anglais 
d'origine , et officier irlandais , demeurant rue du ilel-
der , n° 16 , s'est brûlé la cervelle. M. Thomson a mis 
fin à ses jours avec une sorte de gaîté. Peu de momens 
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— Dans le récit des faits relatifs au prêt des 21 nnn 

distribués aux gardes-du-corps , il a élé dit m S 
bouillet au moment où l'on se décida à faire cet e 

les gardes murmuraient. M. de Courbon nous ÎJ^"^ 
adresse' pour rectifier cette circonstance, une réclamai"' 

quelle nous nous empressons d'autant plus de fairpV-"' 
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corps ont supporté , sans murmurer , les peines les for ™" 
les privations inséparables de leur position , et qu'ils ont
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noblement leur devoir , en alliant la plus exacte discinr
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preuves de leur dévoûment. Ce témoignage leur a ét«s Cl,ï 

non seulement par le roi Charles X au moment de so i J?™' 
quement, mais encore par MM. les commissaires char-és 
gouvernement d'accompagner la famille royale à Cherh^ 
qui, dans un ordre du jour daté de Saint-Lô, le -18 août «a. 
disent « qu'au moment où leur mission vient de se termi 
« ils éprouvent le besoin de rendre témoignage de la 

conduite 

avant de mourir , il a écrit à un ami une longue lettre 
qu'on dit être fort plaisante ; il lui annonce en terminant, 
que pour la conservation de sa montre dont il était dépo-
sitaire , il l'avait renfermée dans son secrétaire , et avait 
jeté la clé par la fenêtre. 

M. le juge-de-paix de l'arrondissement a été appelé pour 
l'ouverture de ce meuble , qui contenait en effet la montre. 

On assure que les pertes énormes que M. Thomson a 
faites au jeu, sont la cause unique de son désespoir. 

— On s'entretient beaucoup dans le public , de l'assas-
sinat affreux commis sur le chemin de Puteaux à Surêne. 
Voici quelques détails dont nous pouvons garantir l'exac-
titude : 

La victime est une dame âgée de 35 à 40 ans , veuve 
d'un premier mariage , mère de trois enfans , et nouvel 
lement remariée à M. Gineste , .officier de santé à Pu-

Pordonnance 

.. loyale ci honorable que MM. les gardes"- du -coi™ 
« tenue, etc. » *" ' 

« Quant an faible secours que le roi Charles X m'a cha • 
de distribuer, il n'a été sollicité que par moi, dont I
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était de faire connaître au roi la position des gardes sans k 
tune» ï) 

Nous ajouterons que c'est contrairement aux 
sions de M. d'IIaubersaert, qu'a été rendue l'ordc 
du Conseil-d'Etat dans cette affaire. 

— M. Ilunter nous adresse la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur , 

« J'aurais eu à réclamer le premier à l'occasion de l'article 

publié dans votre journal de samedi, relatif à ma demande en 
dissolution de société contre M. de Birague et autres. Je ne le 

faisais cependant pas, pour ne pas occuper le public de moi et 
parce que c'était devant le Tribunal arbitral appelé à nous jr-

ger, que j'aurais réfulé de fausses allégations, que du reste je 
n'attribue pas aux conseils de M. de Birague et consorts; carie 
sais qu'un défenseur n'est que l'écho de son client, et que tout 

respect est dû à la défense; mais puisque M. de Birague a cru 
devoir réclamer , il est de justice de m'accorder deux mois de 
réponse. 

« C'est aussi à la décision des juges dont j'ai provoqué la no-
mination que je m'en référerai , pour savoir lequel de nous a 
rempli et remplit encore ses engagemens , et si ma demande en 
dissolution de société est anticipée. 

« j'ai l'honneur , etc. 

« R. R. HtlNTEK. » 
Paris, le 25 janvier 1855. 

Le Rédacteur en chef gérant, DARMAISG. 

5 FRANCS . LE MONITEUR DE GAND , servant de complément au Moniteur de 1815. 
Chez P AUBIN , éditeur de l'Histoire parlementaire , en trente volumes , rue de Seine, n. 6, et chez tous les Libraires. W 
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Lames en acier vierge et maillechort de la fabrique de M. J. A. AUBRIL , breveté du Roi, 
Palais-Royal, n. 139. 

Ce qui donne une grande supériorité à çej rasoirs, c'est qu'étant fabriqués sans percussion, la densité du 
métal fondu n'éprouve aucune altération par le marteau, qui presque toujours l'enerve et le rend pailleux. 
Les lamts établies par ce nouveau procédé sont susceptibles d'un service infini. Leur prix n'en est point 
élevé ; elles sont toutes éprouvées et poinçonnées par M. A CBR.IL , qui les garantit comme tous les articles 
qui sortent de sa maison. (194) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE H" JOUBERT , 

Avoué à Versailles, rue la Pompe, 55. 

A.djitcation définitive le jeudi 5 février 1 835 , en 
l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, 
sur licitation entre majeurs , même au-dessous de 
l'estimation , 

4° D'une MAISON sise à Paris, rue des Deux-Ecus. 
n. 7, d'un revenu net de 6,000 fr. 

Estimée par l'expert : 90,000 fr. 
S!" D'une MAISON de campagne, avec cour, jar-

din et dépendances , sis à Saint-Cloud , rue d'Or-
léans, n. 43, estimés 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles, au-
dit M" Joubert, avoué poursuivant; 

A Saint-Cloud, à M" Hersant, notaire, administra-
teur de la succession. (1Ï8) 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de 
4" instance, séant à Versailles, 

D'une MAISON de campagne avec cours et jardins, 
sise à Maurecourt, rue des Messieurs , n. 23 (canton 
de Poissy). 

Adjudication définitive le jeudi "> février 4835 , 
heure de midi, sur la mise à prix de 3,000 fr. (489) 

Vente par adjudication sur une seule publication 
parle ministère de M" Lombard, notaire à Paris, et 
en son étude, sise à Paris, rue du Marché-St- Honoré, 
n. 4t. le samedi 31 janvier 1835, heure de midi. 

D'un ETAL de boucher, sis à Paris , rue St-Ilo-
noré, n. 304, ensemble des ustensiles et achalandage 
y attachés , sur la mise à prix de 24,500 fr. 

S'adresser audit M* Lombard, notaire. (195) 

Vente sur licitation. Adjudication préparatoire le 
47 janvier 4835. Adjudication définitive le 7 février 
4835, en l'audience dus criées du Tribunal civil de la 

' /- 1 .Enregistré à Pans ,1e 

Seine , d'une MAISON située à Paris, rue du Fau-
bourg-du-Roule, n. 46 bis. d'un revenu annuel d'en-
viron 2,500 fr. — Mise à prix : 27,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , 4° à M" Mar-
chand, avoué poursuivant , rue Tiquetonne , n. 44 ; 
2" à M* Lavaux, avoué présent à la vente, rue INeuve-
Sl - Augustin, n. 22; 3° et à M e Godot, notaire, rue 
de Choiseul. 2. (23) 

ÉTUDE DE Me RAYMOND TROU, AVOUÉ, 

Successeur de M. Vivien, demeurant à Paris, 
rue Ste-Croix-de-la-Bretonnerie, 24. 

Adjudication définitive le jeudi 29 janvier 4835. en 
l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil 
de la Seine, en un seul lot , 

4° D'une MAISON et dépendances sises à Paris, rue 
du Faubourg Si-Antoine, n. 138; 

2" D'une autre MAISON, sise à Paris, rue de Cotlc, 
n. 21 ; imposées ensemble à 451 fr. 25 c. 

Sur la mise à prix de 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , 4° à M" Ray-

mond-Trou, avoué poursuivant ; 2° à M" Lombard , 
avoué, demeurant à Paris, rue Gaillon, n° 10. (141) 

Le prix de l'insertion est de \ fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

Par ordre de M. leprocureur du Roi du départr-
ment de la Seine, et en exécution du décret du 14 
mars 1808, le bureau des gardes du commerce est ré 
tabli rue du Cloitre-St-Méry , n. 3 à Paris ; et à par-
tir du 1" février prochain, il sera ouvert tous les 
jours , les dimanches et fêtes exceptés, de neuf heures 
du malin à trois de relevée , et de six heures à neuf 
du soir. 

En conséquence, la compagnie des gardes du com-

. ""JU . ij u '■'» Jim 

merce ayant établi un service suffisant tant intérieur 
qu'extérieur pour faire droit immédiatement à toutes 
réquisitions ou réclamations , le public est prévenu 
qu'à partir de ladite époque, 4" février prochain, et 
afin d'éviter les abus qui ont détermine l'autorité à 
ordonner la réinstallation de ce bureau , il devra y 
apporter les pièces pour l'exécution de la contrainte 
par corps , et ne plus les remettre au domicile parti-
culier des gardes du commerce , qui d'ailleurs n'en 
seront pi is personnellement responsables. 

Pour la compagnie des gardes du 
commerce , 

 LEROUX , syndic. (190) 

Les personnes qui auraient eu des rappoi ts avec 
M. J EAN-BAPTISTE VILLA, à l'occasion d'un emprunt 
connu sous le nom d'emprunt franco-mexù/ue, et 
qui désireraient avoir quelques renseignemens soit 
sur cet emprunt . soit sur M. VILLA , sont priées de 
s'adresser sans celai à M° CREUZANT , avoué , rue de 
Choiseul, n. 11. ((94) 

CABINET DE M. KOLIKER , exclusivement destine 
aux ventes des offices judiciaires. — Plusieurs titres 
et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers. Agréés, 
Comniissaires-priseurs et Huissiers, à céder de suite. 
—S'adr. à M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal di 
commerce de Paris.— Rue Maiarine, 7, Paris. — l#s 
lettres doivent être affranchies. (80) 

A vendre 450 1. , meu.de de salon complet ; 520 fr., 
secrétaire, commode, Ut, 200 fr., pendule, lampes, 
flambeaux. S'ad. au concierge, r. Trav.-St-Ilon. 41. 

(193) 

POMMADE DE REGENT. 
Il est impossible que les MAUX D'YEUX et des PAU-

PIÈRES puissent résister à l'usage de cette pommade. 
M. FORT, meHecin oculiste , qui a long-temps di-
rigé le cabinet de consultations de feu RÉGENT , est le 
seul qui la distribue, etc. Consulte de midi à 2 heures, 
rue Poissonnière, n. 16. (71) 

Une médaille a été accordée à M. B ILLAP.D. 

MAUX DE DENTS, 
L A C RÉOSOTE-BILLARD guérit de suite LA CARIE ET 

LES MAUX DE DENT LES PLUS AIGUS . Elle coosurve 
les DENTS et s'emploie s»ns aucun danger. Chei Bil-
lard , pharmacien , rue St-Jacques-la-Boucherie, 
28 , près la place du Chdttlel. 2 fr. le flacon avec 
l'instruction. (109) 

M PARIS. 

Blir, 
g 
M 
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ASSEMBLÉES DE CRÉANCIER»' 
du mardi 27 janvier 

MAlRESSE, felr. de bronjei. Concordat 
BEI, NON, mercier. LloHu .e 

fiAlMRLRT. négociant. Ve'rifl. .1. 
BERlUi'.LliMO 'r, fabric. .le colle. Concordat 
FAUCiY et femme, limonadiern. Syndicat 
hEBU 1', Md de »iui. Clôture , ,.. | 
CHARRON, Wdde beurre et vola il) ■ ■. No"T. »J»«' P"" 

du mercredi 28 janvier.
 )3 

mc, méçon, e nlrep. de liàtimens. Sjn». j 
IIERTRAM, dit BERTRAND, Md de vini-twiteM.Yc""

 fl 

VINCENT, teceveur de rente». Clôture 

CLOTURE DES AFFIRMATION»-

CHAMONIN, 

ÎSBT. 

40 

fe* 

ROUCEI.LE, anc. facteur à la balle, le 
NAtlVELLE, Md corroyeur, le 
OESAINT, auc. ue'gociant, le 
TKOHKROr, teinturier, lu 
BEL1N , imprimeur-libraire, le 
ALTROfFE, négociant, le 
ALLlOt'l, peintre en bilimens, le 
GILLY, instituteur , le 
L'URÏS, épicier , le 

PRODUCTION DE TITRE» 
FEBAND, Md de blondei a Paris, rue ««»».„,„;,. I) 

Cbampa,55. - Cbèl U«, Roosselle, rue o 
Pochant, passage des Petils-Pôrei, 6. . na 

GMUIANCE UU 
Chct MM. Lef 
rue, 5 1 . 

BraJy marchand , pasf»„ _ 
■bvre, rueSl-Marlin, W£ 

A." 
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— Fin courant. 
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